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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 15 AVRIL 2024

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Philippe FAIT

Étaient  présents  : M.  Jean-Claude  LEROY,  Mme  Mireille  HINGREZ-CÉRÉDA,  Mme
Blandine  DRAIN,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme Caroline MATRAT, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Zohra
OUAGUEF,  Mme  Maryse  DELASSUS,  M.  Claude  BACHELET,  Mme  Maïté  MULOT-
FRISCOURT,  Mme  Stéphanie  RIGAUX,  M.  Philippe  FAIT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.
Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  François  LEMAIRE,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT, M. René
HOCQ.

Excusé(s)  :  M. Daniel  MACIEJASZ,  Mme Valérie  CUVILLIER,  M.  Pierre GEORGET,  M.
Etienne  PERIN,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie
MEYFROIDT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

Assistant également sans voix délibérative : M. Jean-Marc TELLIER.

Excusé(s) sans voix délibérative :  M.  Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT, M.
Bertrand PETIT.

CONVENTION DE MANDAT RELATIVE À LA GESTION DE L'AIDE AU POSTE
OCTROYÉE PAR LE DÉPARTEMENT POUR LES STRUCTURES PORTEUSES

D'ATELIERS ET CHANTIERS D'INSERTION (ACI)

(N°2024-158)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.1611-7 et
D.1611-7 et suivants ; 
Vu le Code du Travail et, notamment, ses articles L.5132-1 et suivants, L.5132-4 et suivants,
L.5132-15 et suivants et L.5134-19-4 ; 
Vu le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  et,  notamment,  ses  articles  L.115-1  et
suivants, L.263-1 et suivants ; 
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Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et, notamment, ses articles L.313-1 et suivants et
D.313-13 et suivants ; 
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°2022-503 du Conseil départemental en date du 12/12/2022 « Agir avec
vous  pour  l’épanouissement  de  tous  dans  le  Pas-de-Calais  –  pacte  des  solidarités
humaines » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu  l’avis de la  1ère commission «  Attractivité départementale et emploi » rendu lors de sa
réunion en date du 02/04/2024 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’attribuer au titre de l’année 2024, à l’Agence de Services et de Paiement (ASP) une
participation  financière  d’un  montant  de  4 678 605,36  €  au  titre  des  crédits
d’intervention et de  9 504,65  € au titre des crédits de gestion, selon les modalités
reprises au rapport joint à la présente délibération.

Article   2   :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, avec l’Agence de Services et de Paiement (ASP), la convention de
gestion financière des Contrats à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI) en faveur des
Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI), dans les termes du projet joint en annexe à la
présente délibération.
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Article   3   :

Les dépenses versées en application de l’article 1 de la présente délibération sont
imputées sur le budget départemental comme suit :

Code
Opération

Imputation
budgétaire

Libellé Opération CP € Dépense €

C01-444I01 6568/93444 Contrats aidés 4 680 000,00 4 678 605,36

C01-444I01 6228/93444 Contrats aidés 31 844,03 9 504,65

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 15 avril 2024 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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CONVENTION DE MANDAT RELATIVE A LA GESTION DE L'AIDE AU POSTE 
OCTROYEE PAR LE DEPARTEMENT POUR LES STRUCTURES PORTEUSES 

D’ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION (ACI) 

Vu le code du travail et notamment les articles L5132-1 et suivants du code du travail, et 
notamment les articles R.5132-1 et suivants,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1611-7 et 
suivants, D1611-16 et suivants, et D1617-19  
 
Vu le code rural et de la pêche maritime notamment ses articles L.313-1 et D.313-13 et 
suivants relatifs à l’ASP 
 
Vu l’ordonnance n°2014-577 du 4 juin 2014 modifiant les livres Ier, III et VII du code du 
travail 
 
Vu la loi modifiée n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 
active et réformant les politiques d’insertion, 
 
Vu la loi n° 2013 1278 du 29 décembre 2013 portant loi de Finances et notamment son 
article 142, 
 
Vu la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles ainsi 
que le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
applicable depuis le 25 mai 2018 
 

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 
 
Vu le décret n°2014-197 du 21 février 2014 portant généralisation de l’aide au poste 
d’insertion et diverses mesures relatives à l’insertion par l’activité économique,  
 
Vu le décret n° 2014-728 du 27 juin 2014 relatif aux modalités d’application de la 
participation financière des départements à l’aide au poste d’insertion en faveur des 
structures de l’insertion par l’activité économique,  
 
Vu l’arrêté du 16 juillet 2021 relatif aux modalités de contrôle des dépenses d'intervention par 
l'agent comptable de l'Agence de services et de paiement.  
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Vu la délibération du Conseil départemental du 12 décembre 2022 portant adoption du Pacte 
des solidarités humaines « Agir avec vous pour l’épanouissement de tous dans le Pas-de-
Calais »  

Vu délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du 
……………. autorisant le Président à signer la présente convention, 
 
 
ENTRE : 
 

Le Département du Pas-de-Calais, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, 
Président du Conseil départemental, dûment autorisé par la délibération de la Commission 
permanente en date du  
 

d'une part 
 

ET : 
 

L’Agence de services et de paiement (ASP) représentée par son Président Directeur 
Général, Monsieur Stephane LE MOING  
 

d'autre part, 
 
 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Préambule 
 
L’article 142 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 définit le 
cadre juridique nécessaire à la poursuite du cofinancement par les Départements des 
structures de l’insertion par l’activité économique (SIAE) dans le cadre de la réforme des 
modalités de financement de ce secteur par l’Etat. 
Cette réforme du financement de l’insertion par l’activité économique (IAE) est entrée en 
vigueur en deux temps au cours de l’année 2014. 
Elle est effective depuis le 1er janvier 2014 pour les entreprises d’insertion (EI) et les 
entreprises de travail temporaire d’insertion (ETTI) et s’applique depuis le 1er juillet 2014 
pour les associations intermédiaires (AI) ainsi que les ateliers et chantiers d’insertion (ACI). 
L’aide au poste d’insertion est désormais  la seule modalité de financement des quatre 
catégories de SIAE (hors Fonds Départemental d’Insertion – FDI). Or, jusqu’en 2014 le 
cofinancement des Départements en faveur de l’IAE reposait principalement sur le 
cofinancement des contrats aidés pour les bénéficiaires du RSA en ACI, et depuis le 1er 
juillet 2014, les contrats aidés à taux préférentiel ne seront plus mobilisés pour le 
recrutement des salariés en insertion au sein des ACI. Le contrat à durée déterminée 
d’insertion (CDDI) est devenu le support contractuel associé à l’aide au poste d’insertion. 
En 2017, des évolutions ont été introduites dans les modalités de gestion des aides aux 
postes et à partir de janvier 2018, un nouvel extranet IAE a été mis en production. 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
Le Département du Pas-de-Calais confie à l’ASP la mission de gérer et de payer le 
cofinancement sous la forme d’une aide aux structures porteuses gérant des ateliers et 
chantiers d’insertion (ACI). 
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ARTICLE 2 - MODALITES D'EXECUTION 
 
L’employeur peut recevoir une aide du Département pour le cofinancement de l’aide aux 
postes des structures porteuses des ateliers et chantiers d’insertion conformément aux 
décisions arrêtées en convention annuelle d’objectifs et de moyens. 

Les structures d’insertion éligibles à l'aide sont : 
- les associations, 
- les CCAS 
- les organismes de droit privé à but non lucratif  ayant pour objet l’embauche de personnes 
mentionnées à l’article L 5132-1 du code du travail ou l'emploi de personnes détenues ayant 
signé un acte d'engagement, 
- les CIAS 
- les EPCI 
- les Communes 
- les départements 
- les chambres d'agriculture 
- les syndicats mixte 
- les établissements d'enseignement professionnel et d'enseignement agricole de l'Etat ;  
- l'Office National des Forêts 

La détermination de la contribution du Département est arrêtée dans la convention annuelle 
d’objectifs et de moyens précitée. 

Les modalités de calcul de l’aide au poste sont précisées dans le cahier des charges joint en 
annexe 1 à la présente convention. 
 
 
ARTICLE 3 - DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
La participation financière du Département versée à l’ASP est fixée chaque année au budget 
départemental et communiquée à l’ASP pour la première année par la présente convention. 
Pour les années suivantes, cette participation sera déterminée, par un avenant financier 
annuel distinguant la somme allouée aux crédits d’intervention et celle correspondant aux 
frais de gestion de l’ASP. Cet avenant précisant le montant de la dotation financière attribuée 
au titre de ce dispositif, la période et les annexes concernées sera adressé à l’ASP après 
son adoption par la Commission Permanente.  
 
Le montant de la participation financière maximale du Département est fixé à 4 688 110,01 € 
pour l’année 2024, dont 4 678 605,36 € prévisionnels au titre des crédits d’intervention 
 
En 2024, l’engagement financier du Département porte, en plus des frais de gestion mentionnés 
ci-dessous, sur un objectif d’entrées en CDDI qui s’élève à :  
 
729 bénéficiaires du RSA x 534.82 € (montant du RSA soit 607.75 € au 1er Avril 2023 pour une 
personne seule x 0,88) x 12 mois (durée prévisionnelle des parcours d’insertion) =                                
4 678 605,36 € pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024. 
 
3.1 Crédits d’intervention  
 
Les crédits d’intervention seront versés à l'ASP dès signature de la présente convention en 
une seule fois afin de couvrir l'ensemble des crédits d’intervention dont le montant est fixé 
supra. En cas de reconduction, les modalités de versement des crédits d’intervention seront 
définies par voie d’avenant. 
 
L’ASP assure le versement des aides dans la limite des sommes reçues. 
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En cas de trésorerie insuffisante, l’ASP présentera au Département un appel de fonds 
complémentaire exceptionnel et pourra être amenée à suspendre les paiements dans 
l’attente de la réception de ces fonds.  
 
Les crédits d’intervention versés par le Département doivent permettre le paiement jusqu’à 
leur terme de tous les dossiers signés au cours de la période indiquée à l’article 9  
 
Pour la régularisation de l’exercice budgétaire du Département, le compte d’emploi arrêté au 
dernier jour du dernier trimestre et signé par l’Agent comptable de l’ASP sera fourni au 
Département au plus tard 15 jours après la fin de la période évoquée en article 3, il revêt à 
ce stade un caractère provisoire. 
 
 
3.2 Frais de gestion 
 
Les frais de gestion de l’ASP couvrent au 1er janvier 2024 :  

 La saisie, gestion et paiement d’une annexe financière, d’un avenant de 
renouvellement ou modificatif ayant un impact financier sur le montant du 
cofinancement du Département: 36,60 € 

 Forfait annuel de   7 674,65 € au titre de la mise en œuvre et du suivi de la 
convention. Il comprend notamment : l’instrumentation technique, le suivi financier 
de la convention, (appels de fonds des crédits d’intervention, facturation des frais 
de gestion), l’accès à l’extranet, la production de statistiques, appui technique au 
Département.  

 
Ces montants sont actualisés chaque année au 1er janvier en fonction de l’évolution de 
l'indice INSEE des prix à la consommation (tous ménages hors tabac ; mois de référence : 
août).  
L’ASP informe le Département de l’actualisation des tarifs par courrier simple. 

Sur la base de 50 annexes financières traitées, les frais de gestion sont calculés de manière 
prévisionnelle et estimés à 9 504.65 € pour 2024. Ils donneront lieu à un ajustement au vu 
des quantités réellement traitées en fin de convention. 

Ils sont appelés deux fois par an, sur la base d’une facture semestrielle spécifique précisant 
le nombre d’annexes financières gérées. Le forfait est facturé en une seule fois à l’occasion 
du premier appel de fonds de l’année considérée. 

Les factures devront parvenir de manière dématérialisée via Chorus dont les indications 
nécessaires pour l’enregistrement des factures sont les suivantes : 

SIRET : 22620001200012 
Code service : ………… 
N° EJ : ………… 
 

En cas de modification de ces éléments, le Département transmettra par courrier dans les 
meilleurs délais les nouveaux éléments. 

En dehors des prestations prévues à la présente convention, des demandes 
particulières de la Collectivité pourront éventuellement être satisfaites après étude 
préalable par l’ASP portant sur la faisabilité technique, la forme, le délai de mise en 
œuvre et les moyens financiers complémentaires nécessaires, dans le cadre d’un 
avenant à la présente convention. 
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ARTICLE  4 - MODALITES DE REGLEMENT 
 
Le versement des fonds du Département sera effectué sur le compte de dépôt ouvert au 
Trésor au nom de l'agent comptable de l’ASP :  

IBAN :   
BIC :  
 
 
ARTICLE 5 - ORDRE DE RECOUVRER ET RECOUVREMENT DES INDUS 
 

L’ASP est chargée de l'émission des ordres de recouvrer, de leur recouvrement amiable et 
forcé et de leur apurement selon les règles fixées par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Les indus recouvrés (recouvrement des créances) sont réemployés pour financer le dispositif 
pris en charge par la présente convention. Les sommes remboursées sont remises sur  le 
solde du compte d'emploi de la convention. 

L’ASP peut accorder des délais de paiement aux débiteurs qui en font la demande. 

Les demandes de remise gracieuse des personnes morales ne sont pas admises par l’ASP, 
ces dernières pouvant bénéficier des dispositions relatives aux procédures collectives. 
 
Lorsqu’un motif de non-valeur ou d’abandon de créance est constaté autre que clôture pour 
insuffisance d’actif, effacement de créance ou décès du débiteur, l’ASP soumet au 
Département la liste des dossiers concernés et lui communique une copie de la pièce 
justifiant la demande, à l'exception des créances initiales ou des restes à recouvrer inférieurs 
ou égaux à 30 € pour lesquelles l'ASP procédera à l'apurement automatique. Le 
Dépârtement informe l’ASP de sa décision. L'absence de réponse dans le délai de quatre 
mois vaut acceptation de la demande. 

Si le Département estime qu'il n'y a pas lieu d'admettre une créance en non-valeur, il 
communique à l’ASP dans le délai imparti les informations permettant de reprendre le 
recouvrement.  

L’ASP procède à l’apurement des prises en charge en fonction de la décision exprimée. Les 
sommes admises en remise gracieuse ou en non-valeur ou les créances faisant l’objet d’un 
abandon dans le cadre de la convention sont à la charge du Département.  
 
 
ARTICLE 6 - QUALITE DES SIGNATAIRES 
 
Pour permettre à l’ASP d’effectuer un contrôle efficace avant paiement, en vue de garantir 
les intérêts du Département, celui-ci transmettra à l’ASP, avant tout commencement 
d’exécution, la liste des agents habilités à signer, par délégation du Président du 
Département, les documents permettant la liquidation et le paiement des prestations prévues 
à la présente convention, ainsi qu’un spécimen de leur signature. 

Le Département s’engage à actualiser ces délégations et spécimens de signature au fur et à 
mesure de nouvelles nominations et/ou changement de fonctions. 

En l’absence de communication de ces documents à jour, la responsabilité de l’ASP sera 
dégagée en cas de contentieux portant sur l’habilitation des signataires concernés. 
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ARTICLE 7– CONTROLES MIS A LA CHARGE DU MANDATAIRE  

L’ASP assure le paiement et le recouvrement des dépenses d’intervention selon les 
dispositions prévues aux articles 19 et 20 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 et les 
textes applicables à l’ASP. 
 
ARTICLE  8 – PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 
Le traitement des données personnelles doit permettre à l’ASP d’assurer l’instruction des 
dossiers ainsi que le versement et le recouvrement des aides aux bénéficiaires, de procéder 
aux contrôles des dossiers. 

Le traitement de ces données s’inscrit donc strictement dans le cadre de la gestion de l’aide 
publique confiée à l’ASP et de la transmission des restitutions statistiques nécessaires à son 
suivi par le Département. 
Dans le cadre de ce traitement, l’ASP agit en qualité de sous-traitant du Département 
conformément au Règlement général européen sur la protection des données n° 2016/679 et 
à la loi modifiée n° 78-17 du 6 janvier 1978. 
 
ARTICLE 9 - DUREE DE LA CONVENTION - MODIFICATION 
 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2024. 

Sont concernées les annexes financières dont la date de signature est comprise entre                
le 1er janvier 2024 et le 31 Décembre 2024. 

Son exécution peut se poursuivre au-delà de la date de fin pour apurement juridique et 
administratif. 

Elle est reconductible par voie d’avenant signé des deux parties par période d’un an dans la 
limite de 3 reconductions maximum.  

La convention pourra être modifiée à tout moment, après accord des parties, par voie 
d’avenant. 
 
ARTICLE 10 – DENONCIATION ET RESILIATION  
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des parties 
par lettre recommandée avec accusé de réception avec un préavis de 6 mois. Dans ce cas, 
l’ASP ne prendra plus en charge de nouveaux dossiers à compter de la date de résiliation. 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs au titre de 
la présente convention, cette dernière pourra être résiliée par la partie lésée, à l’issue d’un 
délai de 30 jours, après l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception précisant 
les engagements non tenus.  
En cas de résiliation, les dossiers ayant déjà fait l'objet d'un engagement juridique seront 
payés jusqu'à leur terme par l’ASP.  
Dans ce cas, le Département s’engage à apporter les crédits nécessaires au paiement de 
l’intégralité des dossiers à payer pour son compte. 
 
 
ARTICLE 11 - CLOTURE DE LA CONVENTION – REDDITION DES COMPTES 
 
L’ASP opère la reddition des comptes une fois par an dans le respect des délais 
réglementaires de production des comptes du comptable public du mandant. 
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Ainsi et à la reddition annuelle des comptes, l’ASP, en tant qu’organisme mandataire doté 
d’un comptable public transmettra au mandant les éléments suivants :  

- La balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition ; 
-  La balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition sera accompagnée 

d’une attestation de l’agent comptable de l’ASP certifiant que les paiements effectués 
par lui sont appuyés des pièces justificatives correspondantes à celles prévues par le 
code des collectivités territoriales, et dans le cadre des contrôles par sondage qu’il a 
réalisés conformément à l’arrêté du 16 juillet 2021 relatif aux modalités de contrôle 
des dépenses d'intervention par l'agent comptable de l'Agence de services et de 
paiement, qu’il est en possession des pièces afférentes aux opérations qu’il a 
contrôlées pour celles qu’il conserve, les autres étant détenues par les services de 
l’ordonnateur sous sa responsabilité ; 

- L’état de développement de solde et la situation de trésorerie sur la période, certifiés 
conforme à la balance générale des comptes ; 

- Le cas échéant, un état des restes à recouvrer établi par débiteur ;  

- Pour chaque créance impayée, le mandataire précise, le cas échéant, les relances 
qu'il a accomplies, les délais qu'il a accordés, les poursuites qu'il a diligentées, les 
remises gracieuses accordées ou les admissions en non-valeur décidées. Il justifie le 
caractère irrécouvrable au regard des diligences qu'il a accomplies ; 

- Un état des autres opérations de trésorerie non dénouées (réimputations budgétaires 
ou oppositions non soldées) ; 

- Une liste détaillée des bénéficiaires payés produite par l'ordonnateur. 

Les pièces justificatives sont conservées par les services ordonnateurs et comptables de 
l’ASP, chacun pour ce qui les concerne et selon les dispositions précitées,  et tenues 
disponibles et accessibles au comptable du mandant, et au juge des comptes pour une 
durée au moins équivalente à la date de réalisation des conditions de prescription extinctive 
telles que prévues par l’article L142-1-3 du code des juridictions financières. 

A la reddition définitive des comptes et, en cas de non-utilisation de tout ou partie des crédits 
de paiement versés par le mandant, ou d’utilisation non conforme à leur destination, le 
mandant émet à l’encontre de l’ASP, un ordre de recouvrer conformément à la 
réglementation en vigueur, pour reversement. 

Après le dernier paiement, l’ASP est chargée de poursuivre le recouvrement des ordres de 
recouvrer. A chaque fin d’exercice comptable suivant, le solde des sommes recouvrées au 
cours de l’exercice est reversé au Conseil départemental s’il est positif, ou payé à l’ASP par 
le Conseil départemental s’il est négatif. La clôture définitive de la convention interviendra 
après le recouvrement ou l’apurement du dernier ordre de recouvrer. 
 
 
ARTICLE 12 - SUIVI D’EXECUTION DE LA CONVENTION 
 
Dans le cadre de son accès à l’extranet IAE, le Département disposera d’une série de 
restitutions listées dans le cahier des charges joint en annexe 1 à la présente convention. 

L’ASP produira à l’issue de la convention un état comptable d’exécution de la convention. 

 
 
ARTICLE 13 – LITIGES 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les 
parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 

En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de 
Lille   
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ARTICLE 14 – ANNEXES CONTRACTUELLES 

 
- Annexe 1 : Cahier des charges 
 
- Annexe 2 : modèle compte d’emploi   
 
- Annexe 3 : Clauses contractuelles dans le cadre du traitement de données à 

caractère personnel  
 

 

 
Fait à …………………………., le  
 
        En deux exemplaires originaux 

 
 
 

Pour le Département du Pas-de-Calais 
Le Président du Conseil départemental 

 
 
 

Jean-Claude LEROY 

Pour l’ASP 
     Le Président Directeur Général 

 
 
 

Stéphane LE MOING 
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1. Présentation générale du dispositif 

1.1 Textes de référence 
 

 loi n° 2013 1278 du 29 décembre 2013 portant loi de Finances et notamment son article 142, 
 articles L 5132-2 et suivants du code du travail, 
 décret n°2014-197 du 21 février 2014 portant généralisation de l’aide au poste d’insertion et 

diverses mesures relatives à l’insertion par l’activité économique, 
 décret n°2014-728 du 27 juin 2014 relatif aux modalités d’application de la participation 

financière des Départements à l’aide au poste d’insertion en faveur des structures de 
l’insertion par l’activité économique  

 note DGEFP n°2014 du 13 janvier 2014 portant modalités techniques d’application de 
l’instruction du 16 décembre 2013 relative aux orientations pour la mise en œuvre de la 
politique de l’emploi au 1er semestre 2014 
 

1.2 Présentation générale de la réforme 

 
Depuis la loi du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 
politiques d’insertion, les Conseils Départementaux contribuent au financement des contrats aidés 
pour les bénéficiaires du RSA. Les engagements entre l’Etat et le Département sont formalisés dans 
une convention annuelle d’objectifs et de moyens (CAOM). 

 
L’article 142 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 définit le cadre 
juridique nécessaire à la poursuite du cofinancement par les Départements des structures de 
l’insertion par l’activité économique (SIAE) dans le cadre de la réforme des modalités de financement 
de ce secteur par l’Etat. 
 
Jusqu’à la réforme, le cofinancement des Départements en faveur de l’IAE repose principalement sur 
le cofinancement des contrats aidés pour les bénéficiaires du RSA en ACI, 
A compter du 1er juillet 2014, les contrats aidés à taux préférentiels de 105% ne seront plus mobilisés 
pour le recrutement des salariés en insertion au sein des ACI. Le contrat à durée déterminée 
d’insertion (CDDI) sera le support contractuel associé à l’aide au poste d’insertion. 
 
Le niveau de participation du Département est déterminé dans l’annexe financière transmise à l’ASP. 
Sauf accord différent conclu entre le Département et les services de l’Etat, le cofinancement du 
Département porte sur les salariés bénéficiaires du revenu de solidarité active avant leur embauche 
(personnes couramment désignées dans le présent document sous le nom de « bénéficiaires du 
RSA ») et il s’élève à 88% du montant du RSA pour une personne seule. 
 
 

1.3 Les missions de l’ASP 

 
L’ASP est l’opérateur chargé par le Conseil départemental de gérer et de payer sa participation à 
l’aide au poste versée aux ACI. A ce titre, elle est chargée de : 

 Permettre un accès à l’extranet IAE pour les données le concernant, 

 Valider les annexes financières instruites par les Unités départementales (UD) dans l’extranet 
2.0 ; 

 Procéder aux contrôles de cohérence préalables aux paiements ; 

 Verser l’aide aux SIAE concernées ; 

 D’émettre les avis de paiement à chaque structure ;  

 D’émettre des ordres de recouvrer, du recouvrement des indus et de l’apurement des ordres 
de recouvrer selon les règles fixées par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 Proposer des outils embarqués dans l’extranet IAE 2.0 permettant notamment au CD de 
suivre les dépenses de leurs crédits ainsi que les personnes accompagnées en insertion par 
les structures qu’il finance ; 
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 Transmettre au Département périodiquement des données nécessaires au pilotage, au suivi 
et à l’évaluation du dispositif. 

 
 

2. Description des modalités de gestion 

2.1. L’enregistrement des annexes financières ou des avenants 

 
La DIRECCTE ou l’Unité Départementale instruit l'annexe financière dans l’extranet IAE 2.0 puis la 
transmet dûment signée à l'ASP par voie postale. L'ASP contrôle puis valide l'annexe financière dès 
réception.  
Cette annexe mentionne notamment le financement du Conseil départemental prévu par la CAOM 
pour la structure d'insertion considérée. Les taux de participation Etat et Conseil départemental sont 
déterminés d'après le montant total de l'aide et le montant cofinancé par le CD portés à l'annexe 
financière.  
 

2.2. La détermination du calcul de l’aide  

 

Les taux de participation Etat et Conseil départemental sont déterminés d'après le montant total de 
l'aide et le montant cofinancé par le CD portés à l'annexe financière.  
 

Exemples de calcul de l’aide déterminée à partir du SMIC 2018  
Exemple : Hypothèse d’une annexe financière d’une durée de 12 mois avec cofinancement des 
postes occupés par des bénéficiaires du RSA. 
Nombre de postes d’insertion en ETP : 6 
Dont bénéficiaires du RSA 4 
Montant unitaire annuel de l’aide au poste :  19655,00 €  
Montant total de l’aide au poste : 117930,00 € = (19655/12X12X 6)  
Montant part Conseil départemental(*) (88 % du socle RSA soit 480,02 €) : (480.02 X 4) X 12=  
23040,96 €  
Montage financier  
 En € % 
Montant total de l’aide au poste 117930,00 100,00 
Etat 94889,04 80,46 
Conseil départemental 23040,96                    19,54 

 
Exemple : Hypothèse d’une annexe financière d’une durée de 6 mois avec cofinancement des postes 
occupés par des bénéficiaires du RSA. 
Nombre de postes d’insertion en ETP : 6 
Dont bénéficiaires du RSA 4 
Montant unitaire annuel de l’aide au poste : 19655,00 €  
Montant total de l’aide au poste : (19 200/12X6) X 6) = 58965,00 € 
Montant part Conseil départemental (*) (88 % du socle RSA soit 480,02 €) : (480,02 € X 4) X 6=  
11520,48 € 
Montage financier  
 En € % 
Montant total de l’aide au poste 58965,00 100,00 
Etat 47444,52 80,46 
Conseil départemental 11520,48 €                    19,54 

(*) Ce montant est défini dans l’annexe financière à partir de la CAOM. 

L'ASP adresse ensuite un courrier de notification à la SIAE conventionnée. Ce document rappelle les 
modalités de financement et comporte un échéancier prévisionnel des paiements. Les informations 
permettant l'accès à l'extranet IAE 2.0 sont envoyées par mail dès la validation de l’annexe financière 
par l’ASP au correspondant de la structure qui figure sur l’annexe financière. 
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2.3. Les modalités de versement de l’aide 

 

Les montants forfaitaires mensuels. 

Le montant forfaitaire mensuel est déterminé en fonction de la durée de la convention. 
Exemple  
Montant de l’aide = 117930€ - Durée 12 mois 
Montant forfaitaire mensuel = 117930 € : 12= 9827,50 € 
Dont 7907,21 € pour la part Etat 
Dont 1920,29 € pour la part CD 

 

L'ASP verse le montant forfaitaire mensuel d’un mois donné au cours de ce mois. L'ASP notifie un 
avis de paiement qui indique l'origine du financement de l'aide. 

La SIAE doit procéder à l'enregistrement des salariés en insertion dans l'extranet IAE 2.0 (saisie de la 
fiche Salarié avec des informations sur le contrat). 

En fin de mois, la SIAE doit : 

 déclarer les heures réalisées (heures payées en ACI) pour l'ensemble des salariés en 
insertion, 

 imprimer l’état mensuel de présence qui comporte l'ensemble des salariés et les heures 
déclarées, 

 l'adresser au plus tôt par voie postale à la Direction régionale de l'ASP compétente. 
 

Les régularisations 

L'aide au poste est régularisée après chaque trimestre de la période conventionnée (au deuxième 
mois qui suit le trimestre à régulariser, sauf pour le dernier trimestre de l’annexe pour lequel la 
régularisation se fait au plus tôt) : le nombre d'heures réalisées par les salariés est comparé à celui 
des heures théoriques prévu au regard du nombre de postes d'insertion aidés. 

 

Les prérequis : 

 les États mensuels de présence des mois échus doivent tous être validés par l'ASP, 

 le nombre d'heures réalisées par tous les salariés en CDD d'insertion est rapporté au 
nombre d'heures théoriques pour le nombre de postes aidés au titre de la période considérée (chaque 
trimestre). 

 

Les modalités de régularisation : 

Après chaque trimestre, si le nombre d'heures réalisées depuis le début de l'annexe financière est 
inférieur au nombre d'heures théoriques pour le nombre de postes conventionnés au titre de la même 
période, aucun versement n’est opéré ou un versement est effectué à hauteur des heures réalisées 
restant dues. 

Si le nombre d'heures réalisées depuis le début de l'annexe financière est supérieur au nombre 
d'heures théoriques pour le nombre de postes conventionnés au titre de la même période, le montant 
du versement s'appuie sur le nombre d'heures réellement effectuées restant dues (à hauteur du 
montant mensuel forfaitaire). 

Dans tous les cas, le montant total versé en fin de conventionnement n'excède pas le montant total de 
l'aide au poste indiqué sur l'annexe financière (sous réserve d'une revalorisation du montant unitaire 
annuel réglementaire). 

Les heures réalisées qui sont prises en compte lors d'une régularisation de l'aide au poste concernent 
tous les salariés, qu'ils soient bénéficiaires ou non du RSA. Néanmoins, la participation du CD est 
établie en prenant en compte le nombre réel de bénéficiaires du RSA employés en CDDI : tout 
bénéficiaire du RSA ayant au moins une heure réalisée sur un mois donné entraîne pour le 
Département une dépense égale à 88% du RSA au titre de ce mois. La participation globale du 
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Département reste cependant limitée au montant stipulé sur l’annexe financière. Dans le cas où le 
budget du CD viendrait à être épuisé avant la fin de l’annexe financière, les paiements se 
poursuivraient, les crédits Etat venant prendre le relais des crédits départementaux. 

En fin d'annexe, un avenant de modification négocié avec l’Etat peut permettre de réviser la 
participation du Département à la hausse ou à la baisse. Les révisions de participation se traduisent 
par une modification des autorisations d’engagement (AE) du CD à la hausse à condition d’avoir un 
avenant de modification (EJ) notifié sur l’exercice budgétaire. 
 

2.4. Les suspensions, les recouvrements  

  
 Les suspensions de paiement 

 
En cas de non saisie de l’état mensuel de présence d’un mois donné dans le délai du mois suivant, 
l’ASP suspend les versements programmés. A l’exception du forfait mensuel du premier mois, les 
versements de l’aide au poste sont effectués par l’ASP seulement si les États mensuels de présence 
des mois précédents sont validés par l’ASP. 
 

 Les ordres de recouvrer  
 
L’ASP est chargée de l’émission des ordres de recouvrer, du recouvrement des indus et de 
l’apurement des ordres de recouvrer selon les règles fixées par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 
 
Les modalités de régularisations peuvent conduire à l’émission d’ordres de recouvrer après le dernier 
mois de l’annexe. 

Dans ce cadre, deux ordres de recouvrer, respectivement pour la part Etat et pour la part du 
Département, sont adressés à la structure d'insertion si le nombre d'heures réalisées depuis le début 
de la période d'effet est inférieur au nombre d'heures théoriques pour le nombre de postes 
conventionnés et si la différence entre ces deux grandeurs excède le nombre d’heures mensuel 
théorique. 
 
Les demandes de remise gracieuse des personnes morales ne sont pas admises par l’ASP, ces 
dernières pouvant bénéficier des dispositions relatives aux procédures collectives 
Lorsqu’un motif de non-valeur ou d’abandon de créance est constaté, l’ASP soumet au Conseil 
départemental pour décision la liste des dossiers concernés et lui communique une copie de la pièce 
justifiant la demande, à l'exception des créances initiales ou des restes à recouvrer inférieurs ou 
égaux à 30 € pour lesquels l'ASP procédera à l'apurement automatique. Le Conseil départemental 
informe l’ASP de sa décision. L'absence de réponse dans le délai de quatre mois vaut acceptation de 
la demande. 
 
Si le Département estime qu'il n'y a pas lieu d'admettre une créance en non-valeur, il communique à 
l’ASP dans le délai imparti les informations permettant de reprendre le recouvrement.  
 

 

3. Le système d’information et les restitutions 

Afin que le Département puisse suivre et contrôler la mise en œuvre du dispositif, l’ASP propose : 

- Un accès à l’extranet IAE 2.0 qui permet de disposer des fonctionnalités décrites ci-après ; 

 

3.1. Les fonctionnalités disponibles dans l’Extranet IAE 2.0 

Le Département aura accès uniquement aux informations relatives aux structures d’insertion dont il 
cofinance l’aide au poste. 

L’accès à l’Extranet IAE 2.0 permet de : 

 Consulter une annexe financière, 



 

6/6 

 Consulter la fiche Salarié d’une personne accompagnée en insertion, 

 Consulter les suivis mensuels couverts par la période conventionnée, 

 Consulter le détail des paiements effectués par l’ASP, 

 Consulter le tableau de bord des alertes de suivi des réalisations par annexe, 

 Consulter et éditer les Bilans intermédiaires d’une annexe financière, 

 Consulter le Bilan final d’une annexe financière, 

 Consulter le Bilan des objectifs négociés, 

 Exporter (fichier excel) le « Suivi des annexes financières », 

 Exporter (fichier excel) le « Suivi de réalisation des postes d’insertion », 

 Exporter (fichier excel) les « Données des annexes financières », 

 Consulter et exporter (fichier Excel) les « Réalisations mensuelles par salarié de niveau Annexe 

financière », 

 Exporter (fichier excel) les « Réalisations mensuelles des salariés accompagnés en insertion par 

toutes les structures » cofinancées du département. 

Chaque page de l’extranet dispose d’une aide en ligne et l’utilisateur du CD a un manuel utilisateur à 
sa disposition. 

 

3.2. Les restitutions 

 
 
La reddition annuelle des comptes.  
 
L’ASP produira au Département un compte d’emploi annuel certifié par l’Agent comptable. Il retrace la 
totalité des opérations de dépenses et de recettes décrites sans contraction entre elles. 
 
L’ASP produira également un suivi des engagements et un suivi des annexes financières. 
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Annexe 2 : Compte d’Emploi 
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Annexe 3 : Clauses contractuelles dans le cadre du traitement de données à 
caractère personnel 

 
I. Objet  
 
Les présentes clauses ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles le titulaire s’engage à effectuer 
pour le compte du pouvoir adjudicateur soit le CD 62 les opérations de traitement de données à caractère 
personnel définies ci-après.  
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur 
applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le 
règlement européen sur la protection des données »).  
 

II. Description du traitement faisant l’objet de la prestation  
 
L’organisme est autorisé à traiter pour le compte du Département les données à caractère personnel 
nécessaires pour fournir le service suivant : convention de mandat relative à la gestion de l’aide au poste 
octroyée par le conseil départementa pour les structures porteuses d’Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI)  
La nature des opérations réalisées sur les données est :  

- Vérification,  

- Analyse,  

- Transmission à un tiers ou en interne,  

- Compilation d'informations  

- Validation,  

- Archivage,  

- Destruction,  

- Stockage.  
 
La ou les finalité(s) du traitement sont :  
 

- Effectuer les versements inhérents à la présente convention  

- Faire le relais auprès des employeurs,  

- Suivre la réalisation de la convention de la présente opération,  
 
Les données à caractère personnel traitées sont :  

- Nom,  

- Prénom,  

- Numéro allocataire CAF,  

- Numéro pôle emploi,  

- Date naissance,  

- Adresse,  

- Téléphone,  

- Email,  

-  Situation familiale,  

-  Date début de l’action d’insertion/fin de l’action d’insertion,  

- Eléments de suivi.  

 



Les catégories de personnes concernées sont : bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active. Pour l’exécution 
du service, objet de la présente convention, le Département met à la disposition de l’organisme les 
informations nécessaires suivantes :  

- Les noms des structures concernées,  

- Les montants financiers accordés, .  
 
III. Obligations du titulaire vis-à-vis du pouvoir adjudicateur  
 
L’organisme s'engage à :  
a) Traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet de la prestation 
et notamment à ne pas les commercialiser ;  

b) Traiter les données conformément aux instructions documentées du département figurant en annexe 
de la présente convention (le cas échéant). Si le l’organisme considère qu’une instruction constitue une violation 
du règlement européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du droit de l’Union ou 
du droit des Etats membres relative à la protection des données, il en informe immédiatement le 
département. En outre, si le titulaire est tenu de procéder à un transfert de données vers un pays tiers ou à 
une organisation internationale, en vertu du droit de l’Union ou du droit de l’Etat membre auquel il est 
soumis, il doit informer le département de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit 
concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public ;  

c) Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat ;  

d) Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du 
présent contrat :  

- S’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de 
confidentialité ;  

- Reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel ;  

e) Prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de protection 
des données dès la conception et de protection des données par défaut.  
 
f) Sous-traiter, Non concerné  
 
g) Droit d’information des personnes concernées  
 
Il appartient au département de fournir l’information aux personnes concernées par les opérations de 
traitement au moment de la collecte des données.  
 
h) Exercice des droits des personnes  
 
L’organisme assistera le département à s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice 
des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la 
limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 
individuelle automatisée (y compris le profilage).  
Lorsque les personnes concernées exercent auprès de l’organisme des demandes d’exercice de leurs droits, 
l’organisme doit adresser ces demandes dès réception par courrier électronique au Service RSA, 
Coordination et Pilotage Budgétaire (SRCPB) – dpid@pasdecalais.fr.  
i) Notification des violations de données à caractère personnel  
 



L’organisme notifie au département toute violation de données à caractère personnel dans un délai 
maximum de 24 heures après en avoir pris connaissance delegue.protection.donnees@pasdecalais.fr. Cette 
notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre au département, si 
nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de contrôle compétente.  
j) Aide de l’organisme dans le cadre du respect par le département de ses obligations  
 
L’organisme aide le département pour la réalisation d’analyses d’impact relative à la protection des 
données. L’organisme aide le département pour la réalisation de la consultation préalable de l’autorité de 
contrôle.  
k) Mesures de sécurité  
 
Le titulaire s’engage à mettre en oeuvre les mesures de sécurité techniques et organisationnelles adaptées 
afin de garantir la confidentialité et l’intégrité des données, notamment par :  

-  Le chiffrement des données à caractère personnel lors des échanges (ex : utilisation d’une 
plateforme sécurisée, utilisation de 7-zip avec mot de passe) ;  

- La restriction d’accès aux données traitées aux seules personnes habilitées ;  

- La sauvegarde régulière des données à caractère personnel traitées et leur restauration dans des 
délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ;  

- La sensibilisation des intervenants aux risques liés à la protection des données et la sécurité des 
traitements de données à caractère personnel ;  

- Le respect de la charte de bon usage des moyens informatiques par les intervenants amenés à 
accéder aux systèmes d’information du Département (extranet, etc.) ;  

- La mise en oeuvre des recommandations de la CNIL issues du Guide de la sécurité des données 
personnelles ;  

-     Le contrôle régulier de l’efficacité des mesures de sécurité en place et du niveau de sécurité des 
traitements.  

 

l) Sort des données  
 
Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, l’organisme s’engage à détruire 
toutes les données à caractère personnel.  
 
Le renvoi doit s’accompagner de la destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes 
d’information du titulaire. Une fois détruites, le titulaire doit justifier par écrit de la destruction.  
 
m) Délégué à la protection des données  
 
L’organisme communique au département le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des 
données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 
données  
 
n) Registre des catégories d’activités de traitement  
 
L’organisme déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement effectuées 
pour le compte du département comprenant :  

- Le nom et les coordonnées du département pour le compte duquel il agit, des éventuels sous-
traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données,  

- Les catégories de traitements effectués pour le compte du département,  

 



 

- Le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une 
organisation internationale, y compris l'identification de ce pays tiers ou de cette organisation 
internationale et, dans le cas des transferts visés à l'article 49, paragraphe 1, deuxième alinéa du 
règlement européen sur la protection des données, les documents attestant de l'existence de 
garanties appropriées,  

-  Dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité techniques et 
organisationnelles, y compris entre autres, selon les besoins :  

- La pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel,  

- Des moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience 
constantes des systèmes et des services de traitement,  

- Des moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à 
celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique,  

- Une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des mesures 
techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.  

-  
o) Documentation  
L’organisme met à la disposition du département la documentation nécessaire pour démontrer le respect de 
toutes ses obligations et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections, par le département 
ou un autre auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces audits.  
 
1- Obligations du département vis-à-vis de l’organisme  
 
Le département s’engage à :  
a) Permettre à l’organisme de réaliser les opérations visées au 2 du présent article,  

b) Documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par l’organisme,  

c) Veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par le 
règlement européen sur la protection des données de la part de l’organisme,  

d) Superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès de l’organisme.  
 
GLOSSAIRE  
Une donnée personnelle au sens RGPD est toute information identifiant directement ou indirectement 
une personne physique (ex. nom, no d’immatriculation, no de téléphone, photographie, date de naissance, 
commune de résidence, empreinte digitale...).  
Une donnée sensible au sens RGPD est toute information concernant l’origine raciale ou ethnique, les 
opinions politiques, philosophiques ou religieuses, l’appartenance syndicale, la santé ou la vie sexuelle.  
Le traitement au sens RGPD est toute opération, ou ensemble d’opérations, portant sur des données 
personnelles, quel que soit le procédé utilisé (collecte, enregistrement, organisation, conservation, adaptation, 
modification, extraction, consultation, utilisation, communication par transmission diffusion ou toute autre 
forme de mise à disposition, rapprochement ou interconnexion, verrouillage, effacement ou destruction, ...) 
papier ou informatique  

 

 



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Solidarités
Direction des Politiques d'Inclusion Durable
Mission Remobilisation vers l'emploi et gestion des dispositifs

RAPPORT N°20

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 15 AVRIL 2024

CONVENTION DE MANDAT RELATIVE À LA GESTION DE L'AIDE AU POSTE
OCTROYÉE PAR LE DÉPARTEMENT POUR LES STRUCTURES PORTEUSES

D'ATELIERS ET CHANTIERS D'INSERTION (ACI)

Ce dispositif s’inscrit pleinement dans le Pacte des Solidarités Humaines 2022-
2027, voté en décembre 2022, notamment dans l’ambition n° 9 « accompagner les plus
précaires vers l’emploi et les métiers qui recrutent ».

Le présent rapport propose la validation de la Convention de gestion financière
des Contrats d’Insertion en Ateliers et Chantiers d’Insertion avec l’Agence de Services et de
Paiement (ASP) pour l’année 2024.

Le  Département  du  Pas-de-Calais  mène  une  politique  d’inclusion
professionnelle  conséquente  à  destination  des  publics  fragilisés,  notamment  en  matière
d’Insertion  par  l’Activité  Économique.  Parmi  les  multiples  dispositifs  déployés  sur  cette
thématique,  le  Département,  dans une logique partenariale,  participe  chaque année aux
côtés  de  l’État au  financement  des  Contrats  à  Durée  Déterminée  d’Insertion  (CDDI)  en
faveur des Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI).

Deux conditions sine qua non sont nécessaires pour permettre le versement
effectif de ce cofinancement aux structures concernées :

- La signature de la  Convention Annuelle  d’Objectifs et  de Moyens (CAOM)
conclue entre le Département et l’État, dans laquelle le Département s’engage
annuellement sur le cofinancement d’un nombre de CDDI et sur l’enveloppe
financière  correspondante.  Pour  2024,  le  nombre  prévisionnel  d’aides  au
poste prévu est de 729 CDDI,

- L’adoption de la convention, objet de ce rapport, qui définit les modalités selon
lesquelles le Département du Pas-de-Calais confie à l’Agence de Services et
de Paiement la gestion de ces fonds à destination des ACI.
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En effet, au regard des outils dont elle dispose, il semble opportun de confier à
l’ASP la  gestion  de  ces  fonds  et  des  tâches  qui  en  découlent  (versements,  contrôles,
annexes financières...).

Pour 2024, il est proposé un engagement financier de 4 678 605.36 € au
titre des crédits d’intervention et de 9 504.65 € au titre des crédits de gestion.

Il convient de statuer sur ce rapport et le cas échéant :
- D’attribuer au titre de l’année 2024, une participation financière d’un montant

de 4 678 605.36 € au titre des crédits d’intervention et de 9 504.65 € au titre
des crédits de gestion, selon les modalités reprises au présent rapport ;

- De m’autoriser à signer au nom et pour le compte du Département, avec
l’ASP, la convention de gestion financière de ces CDDI en faveur des ACI,
dans les termes du projet joint en annexe.

La dépense sera imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C01-444I01 6568/93444 Contrats aidés 4 680 000,00 4 680 000,00 4 678 605,36 1 394,64

C01-444I01 6228/93444 Contrats aidés 31 844,03 20 500,00 9 504,65 10 995,35

La 1ère Commission - Attractivité départementale et  emploi  a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 02/04/2024. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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